Déclaration commune au GT CAPD du 19 mars 2015

SNUDI-FO, SNUipp-FSU, SE-UNSA
Postes de direction
Les élus du personnel unanimes 
- demandent le respect des règles en vigueur dans notre département, actées au PV du CTPD du 31 janvier 2003, conformément aux recommandations de la DGESCO, en particulier que pour tout projet de regroupement d’écoles : 
- l’une des deux directions doit être vacante,

- il doit y avoir l’accord des conseils des maîtres puis des écoles.

- rappellent qu’une Note de service Mouvement ne peut pas règlementairement créer de nouvelles règles carte scolaire qui relèvent du CTSD.

La CAPD n’est donc pas compétente en la matière. Le paragraphe relatif aux postes de direction du projet de circulaire Mouvement n’a donc pas lieu d’être d’autant plus que les élus du personnel unanimes  refusent l’instauration de toute nouvelle bonification sur les postes de direction d’école que vous introduisez dans ce projet de circulaire.
En effet, les élus du personnel unanimes refusent de voir s’installer une politique de passe-droit par la remise en cause des règles en vigueur. Ils s’opposent aux velléités de l’Administration d’instaurer une procédure permettant de contourner les affectations au barème en vigueur sur les postes de direction et de choisir, de fait, quels directeurs seraient chassés et/ou pourraient bénéficier d’une priorité pour accéder à un poste de direction.
Les représentants du personnel condamnent toute stratégie dont les conséquences seraient d’opposer les directeurs et les écoles entre eux.
